
COMMUNE DE SAINT-MÉEN 
 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL : séance du 13 avril 2026 
 

Nombre de membres : 15  Présents : 15 
Procurations  : 00  Votants  : 15 
 

L’an deux mil vingt-six, le treize avril, à 19 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Saint-Méen, 
dûment convoqué le 07 avril, s’est réuni, à la mairie, sous la présidence de Monsieur Louis 
BEAUGENDRE, Maire. 
 

Etaient présents : 
- Mr Louis BEAUGENDRE, Maire 
- Mr Jean-Yves ROUDAUT, Mme Lucie ROUDAUT, Mr Yves CAPPELLESSO, Mme Sabine 
VECCHIOLA, Adjoints 
- Mme Monique LE HER, Mr Philippe MOTAIS, Mme Ghislaine MÉAR, Mme Valérie DIEUDONNÉ, Mr 
Gaétan THEPAUT, Mme Marina DOLOU, Mr Mikaël FLOC’H, Mme Marie SALMON, Mr Adrien VERN, 
Conseillers Municipaux 
Absent : Mr Yann SAUVÉE (arrivé au début du point 3 « création des commissions communales 2026 ») 
Secrétaire : Mme Valérie DIEUDONNÉ 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion du conseil municipal est adopté à l’unanimité. 
 

DÉLÉGATIONS D’ATTRIBUTION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 

Monsieur le Maire expose que l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié 
par la loi n° 2022-217 du 21 février 2022, donne au conseil municipal la possibilité de lui déléguer, pour la 
durée de son mandat, certaines attributions de cette assemblée. Il l’invite à examiner s’il convient de faire 
application de ce texte. 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu Monsieur le Maire ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2122-22, modifié par la loi n° 
2022-217 du 21 février 2022 (art. 110, 173 et 177) ; 
Vu le décret n° 2020-260 en date du 16 mars 2020 et la circulaire du 17 mars 2020 du Ministère de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités locales ; 
Considérant qu’il y a intérêt en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, à donner à 
Monsieur le Maire les délégations prévues par l’article L. 2122-22 du CGCT, modifié par la loi n° 2022-217 
du 21 février 2022 (art. 110, 173 et 177) ; 
Décide, à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations 
suivantes : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 
et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans les limites de 2 500 € par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de 
dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit 
de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de 
modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

3° De procéder, dans les limites d’un montant annuel de 300 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les 
décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 



7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

14° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 
213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

15° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite 
de 1 000 € ; 

16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 10 000 € par sinistre ; 

17° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

18° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du 
même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative 
pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 
réseaux ; 

19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 150 000 € par année civile ; 

20° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 
214-1 du même code ; 

21° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions 
fixées par le conseil municipal ; 

22° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à 
la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la commune, et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même 
code. 

23° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 

24° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au 
troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux 
nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 

25° De demander à tout organisme financeur, dans la limite de 200 000 €, l'attribution de subventions ; 

26° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

27° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

28° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 
du code de l'environnement. 



29° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer 
dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 
du présent code.  

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AU SDEF 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le conseil municipal doit désigner deux représentants 
titulaires et deux représentants suppléants pour siéger au sein du collège électoral (Landerneau / Lesneven) 
du Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère (SDEF). 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer comme représentants au SDEF : 
- représentants titulaires : Jean-Yves ROUDAUT, Ghislaine MÉAR 
- représentants suppléants : Yves CAPPELLESSO, Mikaël FLOC’H 
 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AUPRÈS DE BRUDED 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le conseil municipal doit désigner un représentant 
titulaire et un représentant suppléant pour représenter la commune au sein de Bretagne Rurale et Urbaine 
pour un Développement Durable (BRUDED). 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer comme représentants à BRUDED : 
- représentant titulaire : Yves CAPPELLESSO 
- représentant suppléant : Jean-Yves ROUDAUT 
 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AU CNAS 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le conseil municipal doit désigner des représentants 
pour représenter la commune au Comité National d’Action Sociale (CNAS). 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer comme représentants au CNAS : 
- délégué pour le collège « élus » : Sabine VECCHIOLA 
- délégué pour le collège « agents » : Rodrigue CHARLES 
 

DÉSIGNATION DU CORRESPONDANT DÉFENSE 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le conseil municipal doit désigner un correspondant 
défense. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer : 
- correspondant défense : Mme Valérie DIEUDONNÉ 
 

DÉSIGNATION DU RÉFÉRENT SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le conseil municipal doit désigner un référent sécurité 
routière. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer : 
- référent sécurité routière : Mme Ghislaine MÉAR 
 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS A LA MARPA DE PLOUDANIEL 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le conseil municipal doit désigner des représentants 
pour représenter la commune au conseil d’administration de la Maison d’Accueil Rural pour Personnes 
Agées (MARPA) de Ploudaniel. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer comme représentants au conseil d’administration de 
la MARPA de Ploudaniel : 
- délégué titulaire : Sabine VECCHIOLA 
- délégué suppléant : Valérie DIEUDONNÉ 
 
 



DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS ÉGALITÉ FEMME / HOMME 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Communauté Lesneven Côte des Légendes a mis en 
place un réseau à l’échelle du territoire, pour lutter contre les violences intrafamiliales et faites aux femmes 
dans le but de renforcer le travail partenarial et ainsi permettre une meilleure prise en charge des victimes 
sur le territoire de la CLCL, et sensibiliser aux violences intrafamiliales et faites aux femmes, et leurs 
impacts, par des temps d’information et de formation. 
Pour ce faire, le Conseil Municipal doit désigner deux référents égalité femme – homme. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne comme référents égalité femme – homme : 
- Mme Marie SALMON 
- Mr Adrien VERN 
 

DÉSIGNATION DES RÉFÉRENTS TEMPÊTE 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’ENEDIS a créé un réseau de référents tempête, pour 
mieux gérer les évènements majeurs comme la tempête Ciaran. 
Il est donc demandé à la commune de désigner des référents tempête. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de désigner comme référents tempête : 
Mme Ghislaine MÉAR (titulaire) et Mme Sabine VECCHIOLA (suppléante) 
 

DÉSIGNATION DU RÉFÉRENT CHENILLES PROCESSIONNAIRES 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal d’un courrier de l’ARS, indiquant que de nombreuses 
espèces animales et végétales sont susceptibles de provoquer des effets sur la santé lorsqu’elles prolifèrent 
dans l’environnement. Réduire l’exposition de la population et renforcer la lutte contre ces espèces sont 
donc devenues des priorités inscrites dans le code la santé publique et dans le 4ème plan régional Santé – 
Environnement – PRSE breton 2023-2027. 
Il est demandé aux communes de désigner un référent communal chargé de lutter contre ces espèces. 
Le Conseil Municipal, l’unanimité, désigne : 
Mr Gaétan THEPAUT comme référent 
 

DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT A FIA 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Municipal doit désigner des représentants 
pour représenter la commune à Finistère Ingénierie Assistance (FIA). 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer : 
- représentant titulaire à FIA : Monsieur Louis BEAUGENDRE 
- représentant suppléant à FIA : Monsieur Yves CAPPELLESSO 
 
DÉSIGNATION DU DÉLÉGUÉ AU CONSEIL D’EXPLOITATION EAU ET ASSAINISSEMENT A 

LA CLCL 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Municipal doit désigner un délégué pour 
représenter la commune au conseil d’exploitation de l’eau et de l’assainissement à la Communauté Lesneven 
Côte des Légendes. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer : 
- délégué au conseil d’exploitation eau et assainissement à la CLCL : Monsieur Jean-Yves ROUDAUT 
 

CRÉATION DES COMMISSIONS COMMUNALES 2026 
 

Monsieur le Maire revient sur les propositions de commissions qui ont été transmises, notamment sur les 
commissions « affaires sociales » et « communication ». Il propose que ces 2 commissions en fassent 
qu’une. 
Mme Marina DOLOU propose que la commission s’appelle « vie sociale et communication » afin de ne pas 
confondre avec les affaires sociales proprement dites. 



Mr Philippe MOTAIS intervient en indiquant que la communication n’est pas liée au social, ni à la culture. 
Qui présidera cette commission ? pas de personne déléguée ? Il souhaite être le rassembleur, pour la 
communication. 
Madame Marina DOLOU ajoute que le fait d’appeler cette commission « vie sociale et communication » 
enlève toute implication directe aux affaires sociales. 
Monsieur le Maire précise que c’est Mme Sabine VECCHIOLA qui sera à la tête de cette commission. 
Le Conseil Municipal accepte de dénommer cette nouvelle commission « vie sociale et communication ». 
 
Monsieur le Maire expose que l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne au 
conseil municipal la possibilité de créer des commissions municipales chargées d’étudier des questions 
soumises au conseil municipal. Ces commissions ne prennent aucune décision mais émettent des avis à 
caractère purement consultatif. 
 
Le Conseil Municipal ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Considérant que le conseil municipal peut créer des commissions chargées d’étudier des questions soumises 
au conseil municipal ; 
Considérant que le maire est président de droit des commissions et qu’il peut déléguer cette présidence à un 
adjoint ; 
Décide de créer les commissions suivantes et en désigne les membres : 
 
Commission « urbanisme – agriculture » 
Yves CAPPELLESSO, Jean-Yves ROUDAUT, Philippe MOTAIS, Ghislaine MÉAR, Yann SAUVÉE, 
Marina DOLOU, Mikaël FLOC’H, Adrien VERN 
 
Commission « travaux – artisanat » 
Jean-Yves ROUDAUT, Yves CAPPELLESSO, Ghislaine MÉAR, Yann SAUVÉE, Gaétan THEPAUT, 
Mikaël FLOC’H, Adrien VERN 
 
Commission « enfance, jeunesse, vie associative, affaires scolaires et culturelles » 
Lucie ROUDAUT, Sabine VECCHIOLA, Monique LE HER, Valérie DIEUDONNÉ, Yann SAUVÉE, 
Marie SALMON 
 
Commission « vie sociale et communication » 
Sabine VECCHIOLA, Jean-Yves ROUDAUT, Lucie ROUDAUT, Yves CAPPELLESSO, Philippe 
MOTAIS, Valérie DIEUDONNÉ, Marina DOLOU, Marie SALMON, Adrien VERN 
 
Commission « gestion de l’espace Jean-Yves SALAÛN » 
Monique LE HER, Louis BEAUGENDRE, Jean-Yves ROUDAUT, Lucie ROUDAUT, Yves 
CAPPELLESSO, Sabine VECCHIOLA, Ghislaine MÉAR, Valérie DIEUDONNÉ, Yann SAUVÉE, Gaétan 
THEPAUT, Mikaël FLOC’H, Marie SALMON 
 

COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 2026 
 
Le Conseil Municipal ; 
Vu le Code des Marchés Publics et notamment l’article 22 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2122-22 ; 
Considérant, qu’à la suite des élections municipales, il convient de désigner les membres de la Commission 
d’Appel d’Offres (CAO) et ce pour la durée du mandat ; 
Considérant, qu’outre le Maire qui en est le président, cette commission est composée de 3 membres du 
conseil municipal pour les communes de – 3 500 habitants ; 
Désigne les membres de la CAO comme suit : 
Titulaires : Jean-Yves ROUDAUT, Lucie ROUDAUT, Yves CAPPELLESSO 
Suppléants : Yann SAUVÉE, Marie SALMON, Adrien VERN 
 



COMMISSION DE CONTRÔLE (LISTE ÉLECTORALE) – DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le conseil municipal doit désigner le président pour 
siéger à la commission de contrôle. 
Le Président de cette commission est le 1er conseiller municipal, après le Maire et les Adjoints, dans l’ordre 
du tableau. 
Il est donc demandé à Madame Monique LE HER si elle accepte ce poste. 
Madame Monique LE HER ayant accepté, elle est nommée président de la commission de contrôle. 
 

COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CCID) 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la durée du mandat des membres de la Commission 
Communale des Impôts Directs (CCID) est la même que celle du mandat du Conseil Municipal, et que de 
nouveaux commissaires doivent être nommés dans les deux mois qui suivent le renouvellement général des 
conseils municipaux. Aussi, convient-il, à la suite des récentes élections, de procéder à la constitution d’une 
nouvelle commission. 
Cette commission, outre le Maire qui en assure la présidence, comprend six commissaires titulaires et six 
commissaires suppléants, désignés par la directrice départementale des finances publiques du Finistère, sur 
une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le Conseil Municipal. Le choix des commissaires 
doit être effectué de manière à assurer une représentation équitable des personnes respectivement imposées à 
chacune des taxes directes locales et en tenant compte de l’importance des hameaux existants dans la 
commune. 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, dresse la liste de 
contribuables suivante : 
Annie GUIANVARC’H, Jean-Luc PERON, Michel OLLIVIER, Gabrielle KERVRAN, Dominique 
LANNON, Albert LANGONNE, Yves CAPPELLESSO, Jean-Yves ROUDAUT, Adrien VERN, Bernard 
LE BARS, Régis QUERE, Henri CARADEC, Kévin POIRIER, Paul JACOPIN, Gildas LE BRAS, Monique 
RIVOALEN, Jean-Jacques REBASA, Emmanuelle TALOC, Pascal VECCHIOLA, Gérard ROUDAUT, 
Arlette LOSSEC, Jean-Marc CHALOUNI, Jean-Marc DONVAL, Joël CONGAR 
 

RAPPORT DE LA CLECT DE LA CLCL 
 
Monsieur le Maire donne lecture du rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées 
(CLECT) de la Communauté Lesneven Côtes des Légendes (CLCL). 
Le conseil municipal est invité à se prononcer sur ce rapport. 
Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le CLECT de la CLCL. 
 

SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – ANNÉE 2026 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les demandes de subvention de différentes associations 
communales et extérieures à la commune, pour l’année 2026. 
Monsieur Yann SAUVÉE demande pourquoi ne pas attribuer la somme demandée de 200 € à « Solidarité 
Côte des Légendes » ? Monsieur le Maire répond qu’ils ont également une subvention de la CLCL, et que 
leur bilan financier est très bon. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’attribuer les subventions suivantes, pour l’année 2026, en 
appliquant un tarif de 12 € / enfant mineur pour les associations extérieures à la commune, pour un montant 
total de subvention de 18 099,71 € : 
 

Hend an Hent           150,00 € 
Comité de Jumelage Saint-Méen / Thiéfosse   1 398,00 € 
Pays Lesneven handball           96,00 € 
ADMR           120,00 € 
MARPA           967,00 € 
Solidarité Côte des Légendes         100,00 € 
Secours Catholique          130,00 € 
Adapei 29           100,00 € 



OGEC Saint-Méen       2 288,71 € 
APEL Saint-Méen          250,00 € 
IFAC            150,00 € 
IREO Lesneven          100,00 € 
MFR Plabennec            50,00 € 
MFR Elliant           100,00 € 
CIDFF du Finistère          100,00 € 
Divers (FIA, ALSH, autres)    12 000,00 € 
 

PARTICIPATION AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES – 
ANNÉE SCOLAIRE 2025/2026 

 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal des demandes de participation financière aux frais de 
fonctionnement des écoles accueillant des enfants de la commune, pour l’année scolaire 2025/2026. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’appliquer un forfait, pour l’année scolaire 2025/2026, de : 
- 1 080 € par élève résidant dans la commune et scolarisé à l’école Saint-Joseph de Saint-Méen. 
- 400 € par élève résidant dans la commune et scolarisé dans une école privée d’une autre commune, ou dans 
une école publique pour laquelle la commune d’accueil ne demande pas l’application de son forfait. 
 

REMBOURSEMENT FRAIS DE DÉPLACEMENT DES ÉLUS 
 
En application des articles L. 2123-18, L. 2123-18-1 et L. 2123-12 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), dans l’exercice de leur mandat, les membres du conseil municipal peuvent être 
appelés à effectuer différents types de déplacements, qui peuvent ouvrir droit au remboursement des frais 
exposés pour leur accomplissement. 
Il convient de distinguer : 
- les frais de déplacement courants (sur le territoire de la commune), 
- les frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la commune, 
- les frais liés à l’exécution d’un mandat spécial, 
- les frais de déplacement des élus à l’occasion de l’exercice de leur droit à la formation. 
 
Les frais de déplacement courants sur le territoire de la commune 
Les frais de déplacement des élus à l’exercice normal de leur mandat sont couverts par l’indemnité de 
fonction prévue aux articles L. 2123-20 et suivants du CGCT. 
 
Les frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la commune 
Conformément à l’article L. 2123-18-1 du CGCT, les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 
se rendre à des réunions ou ils représentent la commune ès qualité, hors du territoire communal. 
Dans ce cas, les élus peuvent bénéficier du remboursement des frais engagés sous réserve de l’établissement 
d’un ordre de mission préalablement signé par le Maire ou le 1er adjoint. 
 
Les frais concernés sont les suivants : 
Frais d’hébergement et de repas 
En application de l’article 7-1 du décret 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié qui permet d’établir une 
indemnisation au plus proche de la réalité des frais engagés, le régime de remboursement des frais 
d’hébergement et de repas est fixé comme décrit en annexe 1. 
Les justificatifs des dépenses réellement supportées doivent être impérativement présentés pour générer le 
versement de l’indemnisation des frais d’hébergement et de repas, dans la limite des montants inscrits en 
annexe. 
Frais de transport 
En France métropolitaine, l’utilisation du train au tarif économique 2ème classe est le mode de transport à 
privilégier. Le recours à la 1ère classe peut s’effectuer mais sur la seule autorisation de Monsieur le Maire. 
 
Le recours à la voie aérienne est possible lorsque la durée du ou des trajets effectués est supérieure à 6 
heures ou en l’absence de liaison ferroviaire ou lorsque les conditions tarifaires sont plus favorables. 



Les dispositions relatives au remboursement des frais de transport sont indiquées en annexe. 
 
Autres frais 
Peuvent également donner lieu à remboursement, sur justificatifs de paiement, les frais : 
- de transport collectif (tramway, bus, métro, covoiturage, …) engagés par les élus au départ ou au retour du 
déplacement entre leur résidence administrative et la gare, ainsi que ceux exposés au cours du déplacement. 
- d’utilisation d’un véhicule personnel, d’un taxi ou tout autre mode de transport entre la résidence 
administrative et la gare, ainsi qu’au cours du déplacement, en cas d’absence de transport en commun, ou 
lorsque l’intérêt de la collectivité le justifie. 
- de péage routier, ou de frais de parc de stationnement en cas d’utilisation du véhicule personnel et lorsque 
les élus s’inscrivent dans le cadre des indemnités kilométriques. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte les dispositions ci-dessus et les modalités de remboursement en 
annexe ci-dessous. 
 

ANNEXES : BAREME DES REMBOURSEMENTS DE FRAIS DES ELUS 
 
ANNEXE 1 : indemnités d’hébergement et de repas 
 
Indemnité de repas       20 € 
Indemnité de nuitée province      90 € 
(petit déjeuner inclus) 
Indemnité de nuitée Paris et ville de plus de 250 000 habitants 140 € 
(petit déjeuner inclus) 
 
ANNEXE 2 : remboursement frais de transport 
 
Indemnités kilométriques pour voiture 
 
Catégorie (puissance 
fiscale du véhicule) 

Jusqu’à 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Au-delàs de 10 000 km 

De 5 cv et moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € 
De 6 cv et 7 cv 0,41 € 0,51 € 0,30 € 
De 8 cv et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € 
 
Indemnités kilométriques pour véhicule à deux roues 
 
Motocyclette : cylindrée supérieure à 12 cm3 : 0,15 € / km 
Vélomoteur et autre véhicule à moteur : 0,12 € / km 
 

REMBOURSEMENT FRAIS DE DÉPLACEMENT DES BÉNÉVOLES DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 
Le Maire présente une demande de remboursement de frais de déplacement pour un bénévole de la 
bibliothèque, pour se rendre à des journées de formation. 
Il propose au Conseil Municipal d’accéder à cette demande, et pour toutes demandes similaires émanant 
d’un bénévole de la bibliothèque à venir. 
Les tarifs applicables seraient les tarifs en vigueur, à savoir : 
 
Indemnités kilométriques pour voiture 
 
Catégorie (puissance 
fiscale du véhicule) 

Jusqu’à 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Au-delàs de 10 000 km 

De 5 cv et moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € 
De 6 cv et 7 cv 0,41 € 0,51 € 0,30 € 
De 8 cv et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € 



Indemnités kilométriques pour véhicule à deux roues 
 
Motocyclette : cylindrée supérieure à 12 cm3 : 0,15 € / km 
Vélomoteur et autre véhicule à moteur : 0,12 € / km 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte la disposition ci-dessus et les modalités de remboursement. 
 

VOTE DES TAUX D’IMPOSITION – ANNÉE 2026 
 
Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 
référence, les allocation compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes locales. 
Le taux de la taxe d’habitation ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non 
affectés à l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 
Monsieur le Maire propose le maintien des taux d’imposition. 
Les Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu les articles 1363 B sexies à 1363 B undecies et 1639 A du Code général des impôts, 
Décide de fixer les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 
Taxe d’habitation : 14,23 % 
Taxe foncière sur les propriétés bâties : 34,58 % 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 44,59 % 
Charge Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

CFU 2025 – COMMUNE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2222-3 ; 
Vu le rapport de présentation du CFU, pour l’année 2025, lequel peut se résumer ainsi : 
 
 Investissement Fonctionnement Ensemble 

Libellé Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Résultats 
reportés 

 858 023,35  158 780,69  1 016 804,04 

Opérations 
exercice 

85 094,32 262 238,21 582 655,43 588 522,56 667 749,75 850 760,77 

Total 85 094,32 1 120 261,76 582 655,43 747 303,25 667 749,75 1 867 565,01 

Résultat 
définitif 

 1 035 167,24  164 647,82  1 199 815,06 

 
Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget principal ; 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux 
dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la commune, en 
particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et les taux des 
contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 
contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 
travaux en amont de la production du CFU ; 
Considérant les éléments susvisés ; 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- approuve le Compte Financier Unique 2025 du budget principal de la commune de Sant-Méen, 
- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 



NOTE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE DES COMPTES 
FINANCIERS UNIQUES 2025 

 
L’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’une présentation brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget principal et au compte 
administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 
Cette note répond à cette obligation. Elle sera disponible sur le site Internet de la commune. 
La population légale de la commune de Saint-Méen en vigueur est de 967. 
 

Bilan du Compte Financier Unique 2025 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement se sont élevées à 582 655,43 € et les dépenses réelles 
d’investissement à 85 094,32 €, soit un volume global de 667 749,75 €. 
Les recettes réelles de fonctionnement se sont élevées à 588 522,56 € et les recettes réelles d’investissement 
à 262 238,21 €. 
Les recettes réelles de fonctionnement, hors cessions, ont été réalisées à 98,44 %, et les dépenses réelles de 
fonctionnement, hors cessions, ont été réalisées à 77 %. 
Les dépenses d’investissement ont été réalisées à 4,60 %, et les recettes d’investissement, ont été réalisées à 
26,40 %. 
La section de fonctionnement a dégagé, hors cessions et hors C/ 002, 5 867,13 € d’épargne brute. 
 
FONCTIONNEMENT 
 
Recettes réelles (en €) 
 
70 – Ventes de produits 2 965,90 
73 – Impôts et taxes 76 070,67 
731 – Fiscalité locale 279 578,00 
74 – Dotations – subventions 219 319,67 
75 – Autres produits de gestion 7 705,38 
76 – Produits financiers 0,74 
77 – Produits spécifiques 2 039,20 
78 – Reprise sur amortissements 00,00 
013 – Atténuation de charges 837,00 

Total recettes réelles 588 522,56 
Dépenses réelles (en €) 
 
011 – Charges à caractère général 140 799,08 
012 – Charges de personnel 126 297,51 
014 – Atténuation de produits 18 300,00 
042 – Opérations d’ordre 9 531,45 
65 – Charges de gestion courante 287 727,39 

Total dépenses réelles 582 655,43 
 
Solde des opérations réelles : 
 
L’épargne brute dégagée par la section de fonctionnement est de 5 867,13 € et représente 1 % des recettes 
réelles de fonctionnement. La section d’investissement a été alimentée, en 2025, par une grande partie du 
résultat de fonctionnement de l’année 2024. 
 
 
 
 
 



INVESTISSEMENT 
 
Recettes réelles (en €) 
 
10 – Dotations et fonds divers 252 706,76 
13 – Subventions d’investissement 00,00 
040 – Opérations d’ordre 9 531,45 

Total recettes réelles 262 238,21 
 
Dépenses réelles (en €) 
 
16 – Emprunts et dettes assimilées 9 499,80 
204 – Subventions d’équipement 10 239,36 
21 – Immobilisations corporelles 40 225,36 
23 – Immobilisations en cours 25 129,80 

Total dépenses réelles 85 094,32 
 
En dépenses, voici les principales opérations réalisées en investissement : 
 
Plantations (plan 500 000 arbres) 8 176,85 
Remplacement système tintement cloches 3 198,00 
Restauration bannières 3 900,00 
Installation caméras vidéo protection 12 940,80 
Achat panneaux signalisation 732,83 
Achat matériel informatique à l’école St Joseph 8 838,00 
Achat d’une tondeuse 780,00 
Eclairage public Prat-Guen 11 898,24 
Honoraires / centre bourg et ancienne mairie 25 129,80 
 
CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT 
 
En cours de la dette au 31/12/2025 : 75 998,40 € 
 
Ratio de solvabilité au 31/12/2025 : 4,94 ans (capacité de désendettement) 
LA STRUCTURE DES EFFECTIFS 
 
Au 31/12/2025, les effectifs se répartissent comme suit : 
Agents titulaires : 3 (soit 2,10 en équivalent temps plein) 
 
La répartition du personnel titulaire, par catégorie de cadre d’emploi est la suivante : 
Catégorie B : 1 (1 équivalent temps plein) 
Catégorie C : 2 (1,1 équivalent temps plein) 
 
NIVEAU DES TAUX D’IMPOSITION 2025 
 
 Taux 2025 (en %) Evolution par rapport à 

2024 
Coefficient d’évolution 
Variation du produit / 

2024 
Taxe habitation sur les 
logements vacants 

14,23 00 % - 16,70 % 

Foncier bâti 34,58 00 % 3,75 % 
Foncier non bâti 44,59 00 % 1,92 % 
 
 



PRINCIPAUX RATIOS FINANCIERS 
 

Informations financières Valeurs communales Moyennes nationales (2024) 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
 
7 
 
 
8 

Dépenses réelles fonctionnement / population 
Recettes réelles fonctionnement / population 
Dépenses d’équipement brut / population 
Encours dette / population 
DGF / population 
Dépenses personnel / dépenses réelles 
fonctionnement 
Dépenses fonctionnement et remboursement 
de la dette en capital / recettes réelles 
fonctionnement 
Encours de la dette / recettes réelles de 
fonctionnement 

596,38 
612,41 
68,01 
79,08 

186,63 
22,04 % 

 
99 % 

 
 

12,91 % 

817 
1007 
817 
571 
174 

41,70 % 
 

- 
 
 

56,70 % 

 
RÉSULTATS DE L’ANNÉE 2025 – BUDGET PRINCIPAL 
 
 Investissement Fonctionnement Ensemble 

Libellé Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Résultats 
reportés 

 858 023,35  158 780,69  1 016 804,04 

Opérations 
exercice 

85 094,32 262 238,21 582 655,43 588 522,56 667 749,75 850 760,77 

Total 85 094,32 1 120 261,76 582 655,43 747 303,25 667 749,75 1 867 565,01 

Résultat 
définitif 

 1 035 167,24  164 647,82  1 199 815,06 

 
RÉSULTATS DE L’ANNÉE 2025 – BUDGET LOTISSEMENT PARK AL LANN 
 
 Investissement Fonctionnement Ensemble 

Libellé Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Résultats 
reportés 

102 498,50   128 430,42  25 931,92 

Opérations 
exercice 

      

Total 102 498,50   128 430,42  25 931,92 

Résultat 
définitif 

102 498,50   128 430,42  25 931,92 

 
RÉSULTATS DE L’ANNÉE 2025 – BUDGET LOTISSEMENT AR SKOL 
 
 Investissement Fonctionnement Ensemble 

Libellé Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Résultats 
reportés 

271 717,20   00,26 271 716,94  

Opérations 
exercice 

306 411,74 292 229,03 326 923,57 349 020,26 633 335,31 641 249,29 

Total 578 128,94 292 229,03 326 923,57 349 020,52 905 052,25 641 249,29 

Résultat 
définitif 

285 899,91   22 096,95 263 802,96  

 



CFU 2025 – LOTISSEMENT PARK AL LANN 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2222-3 ; 
Vu le rapport de présentation du CFU, pour l’année 2025, lequel peut se résumer ainsi : 
 
 Investissement Fonctionnement Ensemble 

Libellé Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Résultats 
reportés 

102 498,50   128 430,42  25 931,92 

Opérations 
exercice 

      

Total 102 498,50   128 430,42  25 931,92 

Résultat 
définitif 

102 498,50   128 430,42  25 931,92 

 
Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget lotissement Park al Lann ; 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux 
dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la commune, en 
particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et les taux des 
contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 
contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 
travaux en amont de la production du CFU ; 
Considérant les éléments susvisés ; 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- approuve le Compte Financier Unique 2025 du budget lotissement Park al Lann de la commune de Sant-
Méen ; 
- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

CFU 2025 – LOTISSEMENT AR SKOL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2222-3 ; 
Vu le rapport de présentation du CFU, pour l’année 2025, lequel peut se résumer ainsi : 
 
 Investissement Fonctionnement Ensemble 

Libellé Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Dépenses ou 
Déficit 

Recettes ou 
Excédent 

Résultats 
reportés 

271 717,20   00,26 271 716,94  

Opérations 
exercice 

306 411,74 292 229,03 326 923,57 349 020,26 633 335,31 641 249,29 

Total 578 128,94 292 229,03 326 923,57 349 020,52 905 052,25 641 249,29 

Résultat 
définitif 

285 899,91   22 096,95 263 802,96  

 
Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget lotissement Ar Skol ; 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux 
dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la commune, en 
particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et les taux des 
contributions et produits afférents ; 



Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 
contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 
travaux en amont de la production du CFU ; 
Considérant les éléments susvisés ; 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- approuve le Compte Financier Unique 2025 du budget lotissement Ar Skol de la commune de Sant-Méen ; 
- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

ATTRIBUTION DU MARCHÉ « REQUALIFICATION DU CENTRE BOURG » 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que 2 offres ont été reçues pour le marché « requalification 
du centre bourg » : 
 
La 1ère offre de l’entreprise EUROVIA, pour 438 916,72 € HT (marché de base), 25 548,00 € HT (variante 
1), et 2 922,20 € HT (variante 2) 
 
La 2ème offre de l’entreprise DAVID TP, pour 501 573,40 € HT (marché de base), 25 315,00 € HT (variante 
1) et 2 891,00 € HT (variante 2). 
 
Après analyse des offres, c’est l’entreprise EUROVIA qui est la mieux-disante. 
 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir l’entreprise EUROVIA. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, décide : 
- d’accepter le marché « requalification du centre bourg » ; 
- de retenir l’entreprise EUROVIA, pour le marché « requalification du centre bourg », pour l’offre de base, 
sans les variantes ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant à ce marché. 
 
Monsieur le Maire ajoute qu’une réunion publique pour présenter le projet est fixée au mercredi 6 mai, à 
19h. 
 

DEMANDE DE SUBVENTION SUR LE PLAN 500 000 ARBRES 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le « plan 500 000 arbres » avec le Département. 
 
Ce plan consiste à subventionner les plantations d’arbres et / ou arbustes. 
 
La commune prévoit la plantation de 38 arbres, 366 arbustes et 366 vivaces graminées et tapissantes, dans le 
cadre de la requalification du centre bourg, pour un montant estimatif de 7 401,00 €. 
 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
Subvention du Département (80 %)  5 920,80 € 
Autofinancement    1 480,20 € 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 
- de solliciter une subvention dans le cadre du plan 500 000 arbres, auprès du Département, pour les 
plantations liées à la requalification du centre bourg ; 
- accepte le plan de financement prévisionnel ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant à cette demande de subvention. 
 
De plus, la commune s’engage à entretenir durablement les plantations dans le cadre du plan « 500 000 
arbres ». 



DEMANDE DE SUBVENTION SUR LE FDSR – REQUALIFICATION DU CENTRE BOURG 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les travaux d’aménagement de sécurité, dans le cadre 
du projet de requalification du centre bourg peuvent prétendre à une subvention du Département, dans le 
cadre du Fonds Départemental de Sécurité Routière (FDSR). 
Le montant des travaux d’aménagement de sécurité est estimé à 84 260,22 € HT. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- décide de solliciter une subvention maximale au titre du FDSR, pour les travaux d’aménagement de 
sécurité dans le cadre du projet de requalification du centre bourg ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette demande de subvention. 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’ANNÉE 2025 – BUDGET COMMUNE 
 
Le Conseil Municipal, après avoir examiné le compte financier unique de l’année 2025 du budget 
Commune, doit statuer sur l’affectation des résultats. 
Vu l’excédent de fonctionnement, de l’année 2025, du budget Commune, d’un montant de 164 647,82 €, 
Vu l’excédent d’investissement, de l’année 2025, du budget Commune, d’un montant de 1 035 167,24 € 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’affecter les résultats de l’année 2025 du budget Commune 
comme suit : 
* 164 647,82 € en recettes de fonctionnement, à l’article 002, 
* 1 035 167,24 € en recettes d’investissement, à l’article 001 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’ANNÉE 2025 – BUDGET LOTISSEMENT PARK AL 
LANN 

 
Le Conseil Municipal, après avoir examiné le compte financier unique de l’année 2025 du budget 
lotissement Park al Lann, doit statuer sur l’affectation des résultats. 
Vu l’excédent de fonctionnement, de l’année 2025, du budget lotissement Park al Lann, d’un montant de 
128 430,42 €, 
Vu le déficit d’investissement, de l’année 2025, du budget lotissement Park al Lann, d’un montant de 
102 498,50 € 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’affecter les résultats de l’année 2025 du budget lotissement 
Park al Lann comme suit : 
* 128 430,42 € en recettes de fonctionnement, à l’article 002, 
* 102 498,20 € en dépenses d’investissement, à l’article 001 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’ANNÉE 2025 – BUDGET LOTISSEMENT AR SKOL 
 
Le Conseil Municipal, après avoir examiné le compte financier unique de l’année 2025 du budget 
lotissement Ar Skol, doit statuer sur l’affectation des résultats. 
Vu l’excédent de fonctionnement, de l’année 2025, du budget lotissement Ar Skol, d’un montant de 22 
096,95 €, 
Vu le déficit d’investissement, de l’année 2025, du budget lotissement Ar Skol, d’un montant de 285 899,91 
€ 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’affecter les résultats de l’année 2025 du budget lotissement 
Ar Skol comme suit : 
* 22 096,95 € en recettes de fonctionnement, à l’article 002, 
* 285 899,91 € en dépenses d’investissement, à l’article 001 
 

BUDGET PRIMITIF 2026 – COMMUNE 
 
Après avoir entendu l’énoncé et le contenu, chapitre par chapitre, du budget primitif de l’exercice 2026 de la 
commune, préparé par Monsieur le Maire ; 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, émet un avis favorable sur les dépenses et les 
recettes proposées pour le budget primitif 2026, qui s’équilibre de la façon suivante : 



 
Fonctionnement 
    Dépenses     Recettes 
Résultat reporté        -     164 648,00 € 
Opérations réelles  764 924,00 €    608 077,00 € 
Opérations d’ordre      7 801,00 €          - 
    ___________    ___________ 
   Total  772 725,00 €    772 725,00 € 
 
Investissement 
    Dépenses    Recettes 
Résultat reporté        -     1 035 168,00 € 
Opérations réelles  1 728 475,00 €     685 506,00 € 
Opérations d’Ordre        -           7 801,00 € 
    ___________    ____________ 
   Total 1 728 475,00 €   1 728 475,00 € 
 

BUDGET PRIMITIF 2026 – LOTISSEMENT PAR AL LANN 
 
Après avoir entendu l’énoncé et le contenu, chapitre par chapitre, du budget primitif de l’exercice 2026 du 
lotissement Park al Lann, préparé par Monsieur le Maire ; 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, émet un avis favorable sur les dépenses et les 
recettes proposées pour le budget primitif 2026, qui s’équilibre de la façon suivante : 
 
Fonctionnement 
    Dépenses     Recettes 
Résultat reporté        -     128 430,42 € 
Opérations réelles    25 931,92 €              - 
Opérations d’ordre  102 498,50 €              - 
    ___________    ___________ 
   Total  128 430,42 €    128 430,42 € 
 
Investissement 
    Dépenses    Recettes 
Résultat reporté  102 498,50 €            - 
Opérations réelles            -                 - 
Opérations d’Ordre            -     102 498,50 € 
    ___________    ____________ 
   Total 102 498,50 €    102 498,50 € 
 

BUDGET PRIMITIF 2026 – LOTISSEMENT AR SKOL 
 
Après avoir entendu l’énoncé et le contenu, chapitre par chapitre, du budget primitif de l’exercice 2026 du 
lotissement Ar Skol, préparé par Monsieur le Maire ; 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, émet un avis favorable sur les dépenses et les 
recettes proposées pour le budget primitif 2026, qui s’équilibre de la façon suivante : 
 
Fonctionnement 
    Dépenses     Recettes 
Résultat reporté        -          22 096,95 € 
Opérations réelles     174 367,04 €      438 170,00 € 
Opérations d’ordre     843 071,91 €      557 172,00 € 
    _____________   _____________ 
   Total  1 017 438,95 €   1 017 438,95 € 
 



Investissement 
    Dépenses    Recettes 
Résultat reporté  285 899,91 €            - 
Opérations réelles            -                - 
Opérations d’Ordre  557 172,00 €    843 071,91 € 
    ___________    ____________ 
   Total 843 071,91 €    843 071,91 € 
 

RETRAIT DÉLIBÉRATION N° 7/2026 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal de la délibération n° 7/2026 prise lors du conseil du 2 mars 
2026, relative à la revalorisation des indemnités des adjoints. 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la Préfecture a émis un recours gracieux contre cette 
délibération, en évoquant que la décision prise par le conseil municipal est contraire au principe général du 
droit de non-rétroactivité des actes administratifs, et que le versement des indemnités de fonctions aux élus 
ne déroge pas à ce principe. 
Il est donc demandé au conseil municipal de retirer cette délibération. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- décide de retirer la délibération n° 7/2026, 
- charge Monsieur le Maire d’en aviser la préfecture. 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

- Madame Marie SALMON demande quand la fibre sera accessible sur la commune ? Monsieur le Maire 
répond que l’interlocutrice en charge du dossier, chez Axione, n’est plus dans l’entreprise. L’information de 
la date réelle de mise en service sera apportée à tous les habitants dès que nous l’aurons. 

 
- Monsieur Philippe MOTAIS demande si des réparations sont prévues sur la route de Prad-ar-Veuntenn-
Veur (VC 6) ? Monsieur le Maire répond qu’aucune réparation n’est envisagée sur cette voie communale. 
Madame Ghislaine MÉAR propose que des réparations peuvent être prévues juste au niveau du virage. 
Monsieur Mikaël FLOC’H propose qu’un curage est à réaliser, dans un premier temps ? 
Après discussion, il est décidé qu’un curage soit effectué, dans un premier temps. 
 
- Monsieur Mikaël FLOC’H demande où en est l’acquisition des parcelles à Tourellou ? Monsieur le Maire 
répond que la DIA a été envoyée au notaire, et que le délai de recours est toujours en cours. 
 
- Monsieur Adrien VERN demande quand sera remis le panneau de sorite d’agglomération, Route de 
Plouider, car on ne sait où est la fin d’agglomération, ce qui est gênant pour les limites de vitesse ? Monsieur 
le Maire répond que c’est l’entreprise qui a effectué les travaux qui devait le remettre. Il sera remis 
provisoirement en place avant la remise en place définitive par l’entreprise. 
 
-  Monsieur Adrien VERN demande quand l’éclairage du terrain de foot sera réalisé ? Monsieur le Maire 
répond qu’il a des nouvelles toutes récentes, et que les travaux sont prévus la semaine prochaine. 
 
- Monsieur Adrien VERN informe le Conseil Municipal qu’il y a un dénivelé important au niveau du c 
chemin qui mène à la station et la Route de Plouider. Monsieur le Maire répond que le Département sera 
prévenu pour faire le nécessaire. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 15. 
 

Pour extrait conforme 
 
Le Maire,        Le Secrétaire, 
Louis BEAUGENDRE      Valérie DIEUDONNÉ 


